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    Présentation

    Cet ouvrage retrace l’histoire de la FNAC et la trajectoire professionnelle de ses employés depuis 1954.
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Préface



Patrick FridensonÉcole des hautes études en sciences sociales









Le livre du sociologue Vincent Chabault retrace la trajectoire de la FNAC, la plus grande entreprise française de distribution de biens culturels, et celle des deux générations d’employés qui ont travaillé en son sein. Il paraît à un moment où l’entreprise est confrontée à deux défis majeurs.

Le premier est celui d’Internet. L’« agitateur culturel depuis 1954 » fait face sur ses métiers les plus traditionnels : la photo, le livre, la musique à la concurrence d’entreprises de services en ligne comme la multinationale américaine Amazon, Google Livres ou les plates-formes de musique ou de films à télécharger. La FNAC est ainsi sommée d’accroître la part de son chiffre d’affaires qui provient de la Toile : d’environ 5 % à 15 %. Ce n’est pas seulement un investissement en capitaux et en personnel, c’est une mutation d’une culture d’entreprise à intensifier.

Le second est celui d’un nouveau changement de propriétaire. En novembre 2009, le groupe Pinault, qui a acquis la FNAC en 1994, a annoncé qu’il souhaite mettre l’entreprise en vente. Soucieux de se recentrer sur les métiers du luxe, il souhaite céder la FNAC comme il a déjà vendu le grand magasin Le Printemps ou Surcouf.

L’historien des entreprises et du travail que je suis peut donc considérer qu’une ère de la distribution de biens culturels en France est susceptible de s’achever. Le livre de Vincent Chabault permet d’en dresser un bilan.

La FNAC a été sans aucun doute une innovation à différents niveaux. Au XIXe siècle, il arrivait que les pionniers de la grande distribution comme le Bazar Bonne-Nouvelle abritent une librairie, comme l’a récemment montré Luc Marco. Mais la grande surface de distribution de biens culturels créée en 1954 a été un concept nouveau. Face aux grands magasins généralistes qui ont succédé aux bazars, elle a prouvé la viabilité, en France puis à l’étranger, de distributeurs spécialistes ou de niche. Elle atteste ainsi la créativité de nouveaux patrons venus de la gauche, comme à peu près au même moment ceux du Club Méditerranée et huit ans plus tard ceux de Nouvelles Frontières. Une gauche des loisirs a de la sorte étendu le domaine du capitalisme.

La création pour la photo d’un laboratoire d’essai, qui s’est ensuite élargi à la radio, à la télévision, aux magnétoscopes, aux ordinateurs, aux téléphones, bref ce qu’on appelle les produits bruns, a elle aussi retenu l’attention. D’un côté, elle a participé d’une logique consumériste : offrir aux classes moyennes, qui sont ses clients privilégiés, des moyens objectivés de comparer les produits mis en vente. D’un autre côté, elle a eu d’autant plus de succès que ce laboratoire s’est efforcé de faire reconnaître son indépendance par rapport à sa propre enseigne. La FNAC a ainsi apporté un service de jugement de l’offre marchande, qui a contribué (comme, dans l’espace public, les critiques des associations de consommateurs, des auteurs de guides gastronomiques et des journalistes mis en valeur par l’historienne Marie Chessel ou le sociologue Lucien Karpik, bref, ce que le chercheur en gestion Armand Hatchuel appelle des prescripteurs) à stimuler et à renouveler la gamme et la qualité des produits disponibles dans le commerce.

En troisième lieu, il ne fait aucun doute que le développement à la fois de la FNAC, des remises qu’elle accorde à ses adhérents (selon une pratique ancienne dans une partie des milieux de la distribution), de sa billetterie et des activités culturelles qu’elle a soutenues ou promues a contribué à sa façon à la démocratisation de la culture en France depuis les années 1950 et sans doute à la qualité de la vie culturelle.

Le livre de Vincent Chabault met cependant en évidence deux limites de cette innovation qu’est ce type de grande surface culturelle à prix compétitifs. L’une a été la position de la FNAC sur le prix du livre. Elle s’est opposée avec vigueur aux initiatives visant à encadrer le prix du livre de manière à préserver les libraires indépendants et la diversité de l’offre éditoriale, qui ont abouti en 1981 à la loi Lang sur le prix du livre, loi qui a ensuite été validée par les instances européennes. Dans les dernières années, elle a limité les remises sur les livres à ses seuls adhérents. L’autre a été la recherche des économies d’échelle et de la taille critique. Dans le cas de la FNAC, elle a débouché dans un premier temps sur des diversifications malencontreuses, qui ont entraîné la perte de l’indépendance de l’entreprise en contrepartie d’une gestion rationalisée et pour partie banalisée. Ici, le livre de Vincent Chabault amène à réfléchir sur la divergence entre le maintien d’une image de marque censée préserver l’identité globale de l’enseigne après le départ de l’un des deux fondateurs à 64 ans, en 1977, la valse des propriétaires et des dirigeants, le changement progressif du cœur de métier vers les produits techniques. De ce point de vue, la FNAC est à l’image d’une tendance générale, elle est au fond dans la norme de l’histoire des entreprises. L’entreprise qui dure longtemps en restant elle-même est l’exception et non la règle.

Les travaux récents d’histoire des entreprises ont montré qu’il est impossible de comprendre la trajectoire d’une firme à partir uniquement de ses propriétaires, ses dirigeants, ses salariés et ses concurrents, donc sans saisir la composition, les pratiques et les représentations des différents types de consommateurs. Le livre de V. Chabault ne donne que peu d’éléments sur ce sujet. On retiendra le tableau dressé en 2000. Il souligne le caractère stratégique des adhérents par rapport aux clients occasionnels. Ils sont 10 % de la clientèle mais apportent 60 % du chiffre d’affaires. Ce sont une légère majorité d’hommes. Leur âge moyen est alors de 35 ans et l’horizon celui de la vie de famille.

Cette société de consommation, dont la FNAC est un des moteurs, est bien entendu celle du développement de l’emploi dans les services, qui constitue aujourd’hui la majorité de la population active des pays dits encore industriels. Le livre de Vincent Chabault consacre à ces employés la majorité de ses pages. Si l’on doit noter la taille réduite et la géographie de l’échantillon d’hommes et de femmes interrogés, l’opposition qu’il établit entre deux générations successives d’employés semble convaincante. Si les uns et les autres sont plus diplômés que la moyenne des employés, ce qui contribue à leur compétence, la première génération trouve des possibilités de carrières et d’emploi intéressantes et construit un compromis social d’entreprise, consolidé par l’essor d’un syndicalisme CFDT et CGT. La seconde génération, comme dans les travaux du sociologue Louis Chauvel, est moins bien lotie que les baby boomers et une partie de ses membres éprouve un sentiment de déclassement. Si V. Chabault souligne la multiplicité des engagements associatifs dont certains de ses membres sont capables, il montre toutefois que si le syndicat SUD, bien que petit, devient une force militante et électorale, il pourrait ne pas être le pôle de radicalité que l’on croit souvent et représenterait plutôt un mouvement générationnel, donc avec un potentiel d’expansion limité. On trouve en somme dans cette seconde génération une figure particulière de ce que le sociologue Norbert Elias a appelé la « société des individus ». Éclatée dans ses emplois, ses statuts, ses préférences, parcellisée par une gestion des ressources humaines rationalisée, réunie pourtant à certains moments par des préférences, des valeurs et des mouvements.

Le dialogue que je viens d’esquisser entre le sociologue et l’historien devrait être poursuivi le jour où les archives de l’entreprise s’ouvriraient. Il devrait être affiné pour tenir compte des différences entre Paris et la province, entre la France et l’étranger. Tel quel, il présente la firme FNAC, ses dirigeants et ses personnels comme souvent en mouvement face aux recompositions de l’univers culturel, aux nouvelles possibilités techniques ouvertes surtout par les Américains et les Japonais et à la versatilité des générations successives de clients. Participant à la mondialisation de la culture et néanmoins, chacun pour soi, cherchant à tirer leur épingle du jeu à la française.





Introduction




La FNAC est aujourd’hui le leader européen de la distribution de produits culturels. Fondée en 1954 pendant les Trente Glorieuses alors même que les Français sortent d’une économie de pénurie, la Fédération nationale d’achat des cadres tire son succès d’un modèle commercial fondé sur l’alliance de la vente et de la médiation culturelle. Dès les origines, le développement de l’entreprise est en parfaite adéquation avec l’époque, celle de la croissance économique, de la consommation de masse [1] , du développement des politiques culturelles [2]  et de la montée des nouvelles classes moyennes, et notamment des cadres [3] . Cette enseigne a acquis depuis un statut particulier au sein du secteur de la grande distribution : elle joue un rôle majeur dans le développement de l’accès de la population à la culture et à la technologie [4] , notamment par l’intermédiaire d’un discours axé sur la défense du consommateur et les prix bas jusque dans les années 1980, elle modifie également la relation marchande à l’égard des biens culturels, elle transforme enfin les conditions de diffusion des œuvres. C’est au statut particulier de ce distributeur et de son personnel que cet ouvrage entend s’intéresser.

En analysant le parcours économique et social de la FNAC, il s’agit de saisir la façon dont une entreprise, fondée par deux anciens militants d’extrême gauche, s’est développée et s’est adaptée aux mutations du marché des biens culturels. Retracer le parcours de l’entreprise consiste à repérer les temps forts qui, en termes de gestion et d’organisation du travail, ont transformé l’activité de la FNAC ainsi que les conditions d’exercice du métier pour les salariés. Analyser la trajectoire économique de ce distributeur, c’est découvrir un principe semblable à celui des industries culturelles, celui de l’adaptation au marché économique et aux nouvelles valeurs entrepreneuriales tout en réalisant des investissements culturels et des stratégies de communication visant à préserver une image indispensable à des performances économiques.

Cet ouvrage, issu d’une thèse de doctorat [5] , ne propose pas seulement l’histoire d’une entreprise familière. Il porte le regard sur les personnels de l’entreprise en étant attentif à leur parcours professionnel. Centrer l’analyse sur les employés de cette chaîne de distribution présente un triple intérêt. Cela permet tout d’abord de combiner une histoire structurelle attentive aux mutations internes avec une approche centrée sur la main-d’œuvre, ses caractéristiques et la trajectoire professionnelle de ses membres. L’occasion est ensuite donnée de réfléchir à la succession de générations au sein d’une même entreprise et à leurs conditions d’entrée dans le métier. La trajectoire positive du salariat stable des années 1960/1980 se trouve déstabilisée, dès les années 1990, sous l’effet des nouvelles politiques de gestion des ressources humaines. Enfin, l’étude du personnel de la FNAC conduit à s’intéresser à un personnel particulier de la catégorie des employés de la grande distribution. Les vendeurs de la FNAC ont en effet une image culturelle et un rôle valorisé peu communs dans ce secteur réputé pour le travail peu qualifié et l’emploi précaire. Issus des classes moyennes et insérés à la FNAC pendant ou après des études universitaires, les employés de cette enseigne ne ressemblent en rien au personnel des autres firmes de la distribution. Si les profils sociaux des employés sont hétérogènes et si les compétences attendues par les cadres chargés des recrutements ont évolué, une caractéristique majeure se dégage dans toutes les générations de vendeurs de la FNAC : la possession de diplômes universitaires.

En étudiant les parcours dans l’entreprise, l’enquête entend alors analyser la façon dont, selon l’époque, les générations d’employés ont pris place au sein de l’organisation. En d’autres termes, l’ouvrage cherche à mettre en évidence, d’une part, la façon dont des individus, porteurs de ressources sociales et scolaires, se sont adaptés aux emplois et aux postes d’employés commerciaux, et, d’autre part, comment la FNAC a géré ce personnel en lui donnant la possibilité de se stabiliser dans l’entreprise.

Ancré à la fois dans une histoire sociale du travail et une sociologie des classes moyennes, l’ouvrage apporte deux contributions. En étudiant la dynamique sociale et organisationnelle de ce fleuron de la distribution culturelle, il offre une connaissance plus fine de la grande distribution [6] . L’étude de la succession des générations d’employés met quant à elle en évidence la construction d’un salariat composé de membres des classes moyennes, puis sa déstabilisation incarnée par de nouvelles générations diplômées et reléguées aux emplois précaires. Alors que la première génération d’employés s’assimile aux fractions culturelles des classes moyennes salariées en raison de conditions d’emploi favorables, du travail à proximité des œuvres culturelles, de la possession de titres scolaires et des pratiques artistiques que ces salariés exercent, la seconde génération, recrutée depuis les années 1990, participe à l’émergence des nouvelles strates des classes dominées, titulaires de diplômes universitaires mais reléguées aux emplois instables et peu rémunérés [7] .

L’enquête s’appuie sur un matériau à la fois historique et plus contemporain. Nous avons exploité un ensemble de documents relatifs à l’histoire de l’entreprise : certains documents internes (bilans sociaux, publications internes, rapports d’activité), archives syndicales, archives personnelles d’employés, archives bancaires, biographies et autobiographies de dirigeants, presse d’entreprise, presse professionnelle et presse généraliste. À aucun moment de l’enquête, nous n’avons été informé de l’existence d’un fonds d’archives constitué, et, malgré nos demandes, nous n’avons pas eu accès à l’ensemble des documents internes de l’entreprise [8]  dont les règles de communicabilité sont fixées par les propriétaires [9] . La volonté de contrôler le passé de l’entreprise mais aussi la difficulté d’enquêter dans le secteur de la grande distribution ainsi que les rachats successifs de l’entreprise, qui n’ont pas dû faciliter la conservation de tous les documents, constituent les facteurs expliquant l’impossibilité d’avoir accès à l’ensemble des archives. Nous mobilisons également une quarantaine d’entretiens réalisés avec des employés de la FNAC (vendeurs, hôtesses de caisse, employés administratifs), des responsables de département (cadres), des responsables des affaires sociales, des cadres du siège et de l’entrepôt central de l’enseigne. Par ailleurs, des anciens salariés, employés et cadres, ont été rencontrés [10] . Trajectoire individuelle (sociale, scolaire, professionnelle), rapport à l’entreprise, récit des pratiques de travail, rapport et représentations associés à ces pratiques, engagement syndical ont été les thèmes structurant les entretiens. Le recueil de discours sur les actes et les situations de travail a été complété par des observations directes réalisées au sein des magasins. Ma démarche a été la suivante : au cours des années de recherche, les visites fréquentes en magasin [11]  me permettaient d’assister à certaines scènes de travail, à des actes professionnels ainsi qu’aux discussions entre les vendeurs et les clients. Divers éléments ont pu confirmer, compléter ou simplement illustrer ce qui m’avait été dit lors des entretiens. Ce type d’observation « diffuse » conduit à recueillir des données concernant la description de lieux et de comportements saisis de manière globale et « sous les modalités de l’usuel, du typique ou encore de la règle » [12] . Elle se distingue de l’observation « analytique », pratiquée notamment dans le cadre d’une posture participante sur une longue durée.

Devant l’importance du nombre de salariés (19 300 en 2008) et du nombre de points de vente (78 en France) et compte tenu de l’existence de quatre principales filiales [13] , l’enquête s’est concentrée sur l’entité FNAC Paris [14] . Les salariés interrogés travaillent au sein de cette unité et les données des bilans sociaux concernant le profil des employés et les caractéristiques des emplois sont issus pour partie des sites parisiens. Sans nier l’existence de différences entre les magasins et les personnels de Paris et de province, il s’agissait de centrer l’enquête auprès des magasins les plus anciens, les plus spacieux et au sein desquels l’offre et les stratégies culturelles sont les plus importantes. Un tel choix dans la localisation de l’investigation garantit enfin un accès aux générations d’employés les plus anciennes comme celles plus récemment recrutées.

Combinant une approche organisationnelle et une sociologie compréhensive, ce travail est attentif à la fois à l’histoire et aux contraintes des politiques d’entreprise et aux logiques des conduites au travail et des parcours dans l’emploi.

Un premier chapitre s’intéresse à la fondation de la FNAC et aux temps forts de son développement commercial. L’histoire de l’entreprise se poursuit dans le chapitre 2 par l’étude du journal Contact réservé aux adhérents. Analyser cette source – 400 numéros entre 1954 et 2006 – en la traitant comme un outil d’objectivation de la trajectoire de l’entreprise permet directement de se pencher sur la formation d’une identité et d’une image spécifiques sur lesquelles se base le succès économique et symbolique de la FNAC. En scrutant la facette « défense du consommateur » du distributeur, l’analyse de Contact met en évidence la façon dont évolue le modèle commercial en lien avec les mutations internes du distributeur. Les caractéristiques sociales et la façon dont se sont établies les premières strates des employés font l’objet d’une analyse dans le chapitre 3. Le chapitre suivant retrace un temps fort de l’histoire de l’enseigne dont les effets ont eu une incidence majeure sur l’activité du distributeur. En 1985, la Garantie mutuelle des fonctionnaires (GMF) rachète la FNAC et mène des stratégies de rationalisation touchant à la fois à l’activité commerciale et aux politiques de ressources humaines. En étudiant le mode de gestion du personnel et le management auxquels sont soumis actuellement les employés, l’idée principale du chapitre 5 est de voir si la FNAC est une entreprise caractéristique du capitalisme moderne. Puis l’analyse contemporaine se poursuit dans les deux derniers chapitres. Le chapitre 6 traite d’une seconde génération d’employés recrutée depuis les années 1990. En se concentrant sur leur trajectoire, leurs pratiques de travail et le rapport à leur activité, l’enjeu est de comprendre les raisons de la stabilisation dans l’entreprise de jeunes individus relégués le plus souvent au salariat précaire après de longues études supérieures. Enfin, le dernier chapitre s’intéresse aux mutations du paysage syndical et au renouvellement des générations militantes au sein d’une entreprise marquée par la présence du syndicalisme depuis 1968 et par des conflits sociaux multiples, notamment au cours des années 1970/ 1980. Malgré un rapport au travail largement positif exprimé par les employés, des engagements critiques et des revendications spécifiques sur les conditions d’emploi s’observent. L’étude approfondie de SUD FNAC, structure apparue en 1996, permet de saisir les caractéristiques du maintien de la critique sociale dans l’entreprise. Elle est cette fois portée par des employés à la condition salariale [15]  nettement moins favorable que celle des personnels de la première génération.

D’un investissement culturel à l’autre. Tel est le parcours de la FNAC et de son personnel depuis plus de cinquante ans. Le principal intérêt de cet ouvrage nous semble être l’analyse de deux parcours. Celui d’une entreprise à vocation à la fois culturelle et consumériste qui s’est développée et adaptée au marché de la culture et de la technologie. Celui de plusieurs générations d’employés qui, compte tenu de leur parcours scolaire et de leur niveau d’études, se sont approprié un emploi et un travail pouvant être perçus comme synonyme de relégation.







Notes du chapitre

[1] ↑ « Consommer en masse », Vingtième siècle. Revue d’histoire, 2006, no 91.

[2] ↑ V. Dubois, La Politique culturelle. Genèse d’une catégorie d’intervention publique, Paris, Belin « Socio histoires », 1999.

[3] ↑ Le C de FNAC désigne les cadres. Il s’agit d’une « astuce de marketing qui visait un marché de clients considérés comme désirables », D. Toussaint, L’Inconscient de la FNAC. L’addiction à la culture, Paris, Bourin, 2006, p. 99. Les fondateurs souhaitent ainsi profiter de la valorisation du style de vie et du modèle de consommation des cadres par la publicité et la presse. L. Boltanski, Les Cadres. La formation d’un groupe social, Paris, Minuit « Le sens commun », 1982, p. 230.

[4] ↑ Le poids des dépenses de consommation de biens et services culturels dans le budget des ménages s’est fortement accru depuis le début des années 1960. Cf. J.-P. Rioux, J.-F. Sirinelli, La Culture de masse en France. De la Belle Époque à aujourd’hui, Paris, Hachette « Pluriel », 2006 (1re éd., 2002) ; P. Coulangeon, Sociologie des pratiques culturelles, Paris, La Découverte « Repères », 2005, p. 3.

[5] ↑ V. Chabault, Un déclassement négocié. La FNAC : histoire d’entreprise, trajectoires socioprofessionnelles et pratiques de travail des générations d’employé(e)s, thèse pour le doctorat de sciences sociales, EHESS (dir. O. Schwartz), 2008 (450 p.).

[6] ↑ En 1995, sur 600 publications d’histoire des entreprises, 24 publications seulement concernent l’histoire de la distribution. A. Beltran, J.-P. Daviet, M. Ruffat, L’Histoire d’entreprise en France. Essai bibliographique, Les cahiers de l’IHTP, juin 1995, no 30. Voir également : A. Chatriot, M.-E. Chessel, « La distribution : un chantier inachevé », Histoire, économie et société, 2006, no 1, p. 67-82.

[7] ↑ O. Schwartz, La Notion de « classes populaires », mémoire d’habilitation à diriger des recherches en sociologie, Univ. de Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines, 1998, chapitre 6 : « Vers de nouveaux types de groupes dominés ? Quelques remarques ».

[8] ↑ Plusieurs chercheurs, notamment André Gueslin pour Michelin, Irène Favier pour Perrier ou Jean-Claude Daumas pour Carrefour, ont été confrontés à cette même difficulté. Le fait de n’avoir accès qu’à une partie des archives de l’entreprise nous incitait à utiliser les discours produits par les acteurs eux-mêmes et par des observateurs extérieurs.

[9] ↑ Cf. S. Cœuré, V. Duclert, Les Archives, Paris, La Découverte « Repères », 2001, p. 32.

[10] ↑ Voir les sources et la bibliographie en fin d’ouvrage.

[11] ↑ En tant que client ou en tant que chercheur, lorsque l’enquêté fixait le lieu de rendez-vous pour l’entretien dans le rayon au sein duquel il travaille.

[12] ↑ J.-M. Chapoulie, « Le travail de terrain, l’observation des actions et des interactions, et la sociologie », Sociétés contemporaines, 2000, no 40, p. 6 et 7.

[13] ↑ FNAC Paris, FNAC Relais pour les sites de province, FNAC Codirep pour les sites de banlieue parisienne, FNAC SA pour le siège social.

[14] ↑ 2 665 salariés en 2007 dont 194 cadres, 107 agents de maîtrise, 2 364 employés ; 1 554 hommes (58,3 %) et 1 111 femmes (41,7 %). Source : bilans sociaux, FNAC Paris, 2007.

[15] ↑ Entendue comme « la disposition d’un socle de ressources et de garanties sur lequel le travailleur peut prendre appui pour maîtriser le présent et avoir prise sur l’avenir ». R. Castel, L’Insécurité sociale. Qu’est-ce qu’être protégé ?, Paris, Seuil « La République des idées », 2003, p. 31.




Chapitre 1. La culture à prix bas. Fondation et développement commercial de la FNAC (1954-1985)




Retracer la trajectoire de la FNAC présente au moins trois intérêts. Tout d’abord, le développement de cette entreprise participe à l’histoire de la distribution en France et, plus largement, à celle du secteur des services marchands [1] . L’histoire de la FNAC permet ensuite de connaître un salariat méconnu du secteur tertiaire : les employés de commerce des grands magasins spécialisés de centre-ville. Enfin, la genèse de l’entreprise renvoie à l’instauration en France des conditions de diffusion de la production et des pratiques culturelles dans un contexte d’émergence d’une politique culturelle d’État [2] . Compte tenu du rôle majeur pris par la FNAC depuis les années 1970 dans la distribution de biens culturels et, plus précisément, dans la mise en forme de la relation marchande entre le consommateur et les biens culturels, les mutations du travail et les transformations organisationnelles de la firme ont influencé et influencent encore aujourd’hui les industries de production culturelle.



La fondation de la fédération nationale d’achat des cadres


Les fondateurs : du militantisme d’extrême gauche à la distribution culturelle

La Fédération nationale d’achat des cadres est fondée en 1954 par André Essel et Max Théret. Théret est né le 6 janvier 1913 à Paris d’un père chef de rayon au Printemps puis propriétaire d’une maroquinerie [3] . Dès les années 1930, il adhère, avec d’autres militants trotskistes, aux Jeunesses socialistes de la SFIO [4] . Engagé contre le franquisme, il participe en 1936 à la guerre civile espagnole contre les nationalistes au sein de l’armée républicaine. Pendant l’Occupation, il se réfugie dans le Dauphiné et milite au Parti communiste internationaliste (PCI). À la Libération, Théret ouvre un laboratoire de développement photo tout en étant chargé de réorganiser la Coopérative des PTT [5] . En 1948, il crée l’Économie nouvelle, un groupement d’achats permettant à des coopératives, des associations, des clubs de cadres, fonctionnaires ou non, de bénéficier de réductions chez certains commerçants. En échange, les commerçants affiliés accueillent une clientèle nouvelle. Ce centre d’achats, composé de 600 000 adhérents en 1962, existe par un bulletin d’information dont la forme ressemble à ce que seront les premiers numéros de Contact, le journal réservé aux adhérents de la FNAC [6] . Pour développer ce système, Théret cherche un partenaire. Figure du mouvement trotskiste, Fred Zeller, artiste peintre et futur grand maître du Grand Orient de France, lui présente André Essel, alors représentant de commerce en machines à copier et ancien responsable de Drapeau rouge de 1946 à 1947, la publication des Jeunesses socialistes de la SFIO. Né en 1918 à Toulouse de parents négociants, Essel grandit dans le 18e arrondissement de Paris [7] . Il fait ses études au lycée Rollin et à la Faculté des lettres de Paris. Ses premières expériences professionnelles se déroulent dans un laboratoire de développement photo à Paris et chez Talbot à Suresnes où il occupe en 1938 un poste d’employé au service d’entretien des bâtiments [8] . Dès son adolescence, Essel adhère aux Jeunesses socialistes. Au mois de janvier 1939, il débute son service militaire dans une caserne parisienne avant de rejoindre le régiment de Tours [9] . Pendant l’Occupation, il milite dans le milieu des Auberges de jeunesse, lieu où divers mouvements à tendance éducative se développent. Essel rejoint les AJ en 1940 : « J’ai trouvé des idées semblables aux miennes : antimilitarisme, liberté, anti-religiosisme, anti-déisme, communisme adversaire de la dictature stalinienne. » [10]  Essel participe à la constitution de groupes clandestins antifascistes qui diffusent des documents et des journaux trotskistes. Découvert en octobre 1943 par la police de Vichy, il échappe de peu à l’arrestation. Il est ensuite appelé à Paris et coopté à la direction du Parti ouvrier internationaliste (POI), une tendance trotskiste française fondée en 1936 après l’exclusion de militants de la SFIO. Essel rejoint les JS à la Libération, il est élu en 1946 secrétaire national chargé de la propagande et de la presse [11] . En 1949, le Bureau national des JS prend position, sous son impulsion, contre la politique du gouvernement dirigé par Paul Ramadier, notamment suite à la décision de poursuivre les opérations militaires en Indochine. Accusés de participer au noyautage trotskiste, les membres du Bureau sont exclus [12] . André Essel met fin à l’ensemble de ses activités politiques en 1949. Il devient alors voyageur de commerce.




La culture pour les classes moyennes

Théret et Essel s’associent en 1954 et entreprennent ensemble leur carrière de « patrons de gauche » [13] . Chacun détient 50 % des parts de l’entreprise. Leur activité de commercialisation d’appareils photo à prix réduits est destinée, selon eux, à rendre accessibles la culture et la technologie aux classes moyennes. Le premier lieu de vente ouvre ses portes le 1er mars 1954 au deuxième étage d’un immeuble situé au 6, boulevard Sébastopol à Paris. Dans un premier temps, la FNAC est un groupement d’achats, inspiré des coopératives de consommation et de distribution [14] , auquel sont affiliés des adhérents. L’enjeu est d’acheter des appareils photo en gros et d’obtenir, à ce titre-là, des réductions de la part des fournisseurs. Les adhérents (20 000 en 1955 [15] ) possèdent un carnet d’achats qui leur donne également droit à des remises chez des commerçants parisiens (électroménager, bijoux, vêtements, entre 7 et 25 %). Entre les fondateurs, le travail est divisé : Essel s’occupe de l’administration et du journal Contact, tandis que Théret gère l’achat des appareils photo.

Réservé aux adhérents de la FNAC, le premier numéro du journal Contact est lancé au mois de septembre 1954. Entre 8 et 12 numéros paraissent chaque année. Sous la plume militante d’André Essel, il est l’un des outils d’information et de communication contre les prix imposés, la mauvaise qualité de certains produits, et le laxisme des pouvoirs publics face au pouvoir des fabricants en matière de fixation des prix. Guide exposant les caractéristiques des produits, il s’agit également d’une tribune d’où le fondateur lutte contre les monopoles et la « vie chère ». Les titres des numéros sont sans ambiguïté : « La bataille des prix continue » (1957), « Assez de prix gonflés ! » (1965) [16] . Des années plus tard, au mois de novembre 1999, un autre journal voit le jour et s’adresse cette fois-ci à un public plus large que les adhérents, l’ensemble des clients venant dans les magasins [17] . Produit hybride entre presse culturelle et support de communication d’entreprise, Epok est conçu par une agence de communication externe (Textuel) et il est financé en grande partie par la publicité [18] . Sa publication s’arrête à la fin de l’année 2006. Permettant la diffusion de la culture d’entreprise et de ses valeurs, un journal interne d’entreprise est lancé au milieu des années 1970, il s’agit de FNAC Infos.

Forte de son succès favorisé par l’expansion des pratiques culturelles des nouvelles classes moyennes, et notamment des cadres, tant désirés par les fondateurs, l’enseigne ouvre un deuxième point de vente en 1957 au rez-de-chaussée de l’immeuble du boulevard Sébastopol. La même année, le chiffre d’affaires de la FNAC atteint 4,3 millions de francs. En 1961, le nombre d’adhérents atteint les 100 000.
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Les stratégies de diversification : photo, disque, bateau, électroménager et billetterie de spectacles


La croissance des années 1960

La firme connaît une croissance rapide, ce qui permettra en 1961 d’augmenter les activités photo et de proposer de nouveaux produits tels que le disque (automne 1961) et l’électroménager. Entre 1962 et 1964, le chiffre d’affaires passe de 28 à 50 millions de francs et l’effectif salarié à 90 personnes. Au mois de mai 1964, la diversification de l’activité se poursuit avec la création de FNAC Marine. L’enseigne propose des petits bateaux à moteur qu’elle expose dans des salons nautiques, notamment au cinquième Salon nautique de Paris [19] , ainsi qu’à son magasin situé sur la Marne, au Port-de-Bonneuil dans le Val-de-Marne. En 1966, les produits de nautisme avec ceux du camping sont également distribués au sein de FNAC Sport, nouvelle boutique située 13, boulevard Sébastopol à Paris.

Les années 1950/1960 sont celles durant lesquelles de nombreux patrons français se rendent aux États-Unis d’Amérique pour suivre des formations dans le contexte des missions de productivité liées à l’aide technique prévue par le Plan Marshall. Des méthodes américaines de rationalisation du travail et de gestion du personnel sont ainsi importées en France et en Europe [20] . Les dirigeants français du secteur de la distribution participent à ces séminaires dès la fin des années 1940, et parmi eux les responsables des super- puis des hypermarchés Carrefour et Auchan, Marcel Fournier, Denis Defforey et Gérard Mulliez. Quelques années plus tard, André Essel se rend à Dayton dans l’Ohio au siège de la National Cash Register pour suivre les formations organisées par un cadre de la firme, Bernardo Trujillo [21] . Des visites d’établissements commerciaux sont également programmées. On ne peut dire à quel point Essel est influencé par ces découvertes [22] , mais, comme beaucoup d’autres, il est initié aux nouveaux aspects du commerce américain tels que le libre-service [23] . Cette innovation, qui permet un accès direct aux produits, est intégrée à la FNAC en 1969 au sein de son nouveau grand site basé près de la place de l’Étoile à Paris.




Démocratiser l’accès à la culture : ALPHA


Au mois de septembre 1965, Essel et Théret créent l’association ALPHA (Arts et loisirs pour l’homme aujourd’hui). Sa direction est confiée à Raymonde Chavagnac, professeure de chant détachée de l’Éducation nationale. Cette structure est la première association française de spectacle. Ses membres reçoivent un calendrier de spectacles ainsi que des réductions sur le prix des billets. La création d’une telle association trouve sa cohérence dans le projet des fondateurs, celui de jouer un rôle dans la démocratisation de l’accès à la culture. « Nous avons toujours été préoccupés par le souci de joindre à nôtre tâche de distributeur moderne une promotion de la qualité et du goût », écrit André Essel dans le numéro 72 de Contact au mois de septembre 1965. Un an plus tard, ALPHA propose des séjours de tourisme dont la dimension culturelle est soulignée, comme le montre la présentation pour la première offre en Israël : « Voyage culturel : ce sont des acteurs, des peintres, des médecins, des universitaires, des journalistes qui vous feront découvrir Israël. »

ALPHA disparaît progressivement à la fin des années 1980. L’activité de billetterie est peu à peu remplacée par un système plus classique et moins imprégné des valeurs culturelles. Ce système commande des places de spectacles en grande quantité et bénéficie, à ce titre, de remises. La billetterie de la FNAC repose aujourd’hui sur trois entités : FNAC billetterie, Réseau France billet et Billetel [24] . L’activité de voyagiste est quant à elle reprise en 1981 par FNAC Voyages mais, contrairement à la billetterie, l’organisme propose toujours des séjours adaptés aux souhaits des adhérents [25] .

Le développement de la FNAC intervient dans un contexte particulier, celui de l’émergence d’une politique culturelle d’État [26] . Cette entreprise de distribution de produits culturels prend son envol alors que, dans un contexte d’augmentation et d’allongement de l’exposition de la population au système scolaire, le ministère des Affaires culturelles est créé en 1959 par André Malraux, avec le soutien du général de Gaulle. La « mission diffuse » de démocratisation de la culture se donne de plus en plus à voir dans des institutions (maisons de la Culture), des positions et des rôles politiques administratifs (un ministre, des administrateurs culturels), des discours, des textes et des financements.

Face à la croissance rapide du chiffre d’affaires de la FNAC et de la satisfaction de la clientèle, la création d’autres lieux de vente et le recrutement du personnel apparaissent nécessaires. Alors que l’unique magasin compte deux employés en 1955, les effectifs de la FNAC passent de 300 à 600 salariés entre 1968 et 1970.






L’ouverture des grands magasins parisiens et du capital de la société



FNAC Ternes : le grand magasin

Essel et Théret souhaitent inaugurer un second magasin. Les conseillers du cabinet Cofremca leur indiquent de viser une clientèle aisée composée de cadres. Leur choix se porte sur l’ouest de la capitale. En 1969, alors que la FNAC compte 250 000 adhérents [27] , un nouveau site ouvre ses portes au 26 de l’avenue de Wagram, près de la place de l’Étoile. Le magasin est spacieux, il comporte de larges allées, un bar et une salle accueillant les rencontres entre le public et les artistes lors des « vendredis de FNAC Étoile ». En 1974, Maria Callas attire une foule nombreuse lors de sa participation à une conférence. D’autres artistes de la chanson francophone « à texte » se suivent, comme Gilles Vigneault et Juliette Gréco. À l’instar de la fondation de l’association ALPHA, la mise en place de ces forums réunissant les artistes et le public s’inscrit dans le projet des fondateurs d’animer les magasins et de compléter l’acte commercial d’une relation de service inédite [28] .




L’entrée des acteurs financiers

À la fin des années 1960, les résultats économiques de la FNAC ne sont plus aussi glorieux. La création de nouvelles surfaces de vente exige des investissements. Pour cette raison, 40 % des actions d’Essel et Théret sont vendues en 1970 à deux organismes financiers : la Banque de Paris (16 %) et l’UAP (24 %) [29] . Un directeur général est nommé par les fondateurs. Il s’agit de Louis Kaluzyner. Il est chargé de l’ensemble des responsabilités administratives et financières. Kaluzyner s’adjoint d’un directeur administratif formé à HEC, Patrick Schoenhal. Essel écrit ceci à son sujet : « Un HEC, venant d’une société d’audit, style cadre dynamique professionnel de la gestion et des finances, ayant le culte du commandement et de l’efficacité, mais assez peu psychologue. […] Je commençais à comprendre, un peu tard, que les entrepreneurs et les financiers ne vivent pas sur la même planète. » [30] 

En 1972, la FNAC fonde son laboratoire d’essai des produits techniques. La structure est née « de la nécessité d’aider le service commercial à sélectionner, dans la marée des nouveaux produits, ceux qui, sur le plan technique, offrent la meilleure garantie de solidité et de fiabilité » [31] . Chaque produit est classé selon un barème comportant entre une et quatre « étoiles ». Les résultats des tests sont publiés dans le journal Contact sous la forme de tableaux comparatifs présentant différents modèles (« les 7 samouraïs » pour les appareils photo [32] ), puis dans les dossiers techniques distribués aux clients dans les magasins.
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L’inauguration de magasins que permet l’arrivée des investisseurs se poursuit : celui de Lyon en 1972 et celui de la rue de Rennes le 12 mars 1974. Les dirigeants décident d’introduire le livre dans les rayons de ce nouveau site parisien. Pour assurer son lancement, ils ajoutent une remise de 20 % sur chaque ouvrage. Une partie des éditeurs et les libraires protestent. Dès 1974, la FNAC applique cette remise jusqu’à ce que la loi Lang sur le prix unique du livre soit votée le 10 août 1981 [33] .






Le recrutement de diplômés et de militants

Devant l’augmentation de la surface de vente, les recrutements d’employés se multiplient pour les magasins de Paris et de Lyon. À qualités égales, Essel embauche « celui qui avait été dans un mouvement de jeunesse car il avait l’habitude des rapports cordiaux » [34] . Des anciens scouts, des acteurs du milieu associatif, des militants politiques de gauche, du combat anticolonialiste en Algérie et de la guerre d’Espagne sont recrutés dans les années 1970 aux côtés d’une main-d’œuvre étudiante souhaitant financer ses études. La volonté des fondateurs de participer à la démocratisation de la culture et leur objectif de faire du commerce de manière atypique aboutissent à recruter des employés aux profils sociaux peu communs dans le secteur de la grande distribution. La première génération de salariés se compose d’individus porteurs à la fois d’un capital scolaire et de ressources militantes liées à un engagement dans l’action collective. L’emploi de vente est occupé par des individus diplômés choisissant un métier certes commercial mais dans une entreprise qui manifeste un véritable projet culturel. Le conseil aux clients pour la vente de livres ou de disques est mis en avant par le personnel dans une plus large mesure que l’acte commercial. De plus, les décisions quant aux choix des produits et de leur approvisionnement sont prises par les vendeurs. Hormis les compétences relationnelles mobilisées pour informer une clientèle souvent érudite, les capacités intellectuelles sont mises à contribution dans les tâches liées à la gestion et à la commande des articles.

Au cours des années 1970, beaucoup de vendeurs et de caissières entrent dans l’entreprise pour travailler à temps partiel alors qu’ils poursuivent dans le même temps leurs études à l’Université. C’est le cas de Sylvie Delorme, vendeuse à Lyon puis à Paris depuis 1974.


« Les personnes diplômées, ça a toujours… enfin, c’est pour ça que la FNAC a toujours été un commerce un peu différent parce qu’en fait les surqualifiés étaient là dès le départ pratiquement…parce qu’on faisait le choix de venir travailler à la FNAC et on faisait le choix parce que ça correspond après les années 68, et c’est fou, j’ai l’impression de parler d’un cas personnel. Moi, c’est comme ça que je suis rentrée à la FNAC, j’étais étudiante… c’est vrai que cette boutique… j’étais à Lyon à l’époque… Cette façon de faire du commerce était tellement différente… On y travaillait quand on était étudiant parce qu’on nous prenait pour ce qu’on était : des gens qui avaient une certaine culture, des gens qui pouvaient se débrouiller, qui pouvaient répondre à des tas de sollicitations différentes avec un rapport à la clientèle qui était d’égalité en gros. Les clients étaient des gens à qui on donnait des informations et avec qui on communiquait sur une passion commune et, du coup, les échanges étaient complètement autres… Alors, éventuellement, si ça se terminait par un acte de commerce, bon. Cette façon d’envisager le commerce était tellement intéressante et intellectuellement satisfaisante qu’il y a plein de gens qui sont arrivés comme ça et qui sont restés pour ces raisons-là.

Moi, c’est mon cas. Je suis rentrée par hasard à la FNAC, je suis rentrée par la porte : je cherchais du boulot comme étudiante et j’ai une copine qui m’avait dit qu’ils cherchaient des caissiers à la FNAC… On passait devant, je suis montée, j’ai passé les tests… avec un entretien d’embauche, c’était assez fou pour être caissier en CDD. On ne nous demandait pas si on savait compter, ce qui était mon cas, je ne savais ni compter, ni rendre de la monnaie, ni rien !

Qu’est-ce qu’ils recherchaient ?

Essel recherchait surtout des gens à forte personnalité, des meneurs, des gens qui faisaient des activités diverses et variées… Des groupements politiques, on en a vu, des scouts, des gens qui avaient une vie sociale et qui étaient suffisamment forts pour apporter un dynamisme. »


Sylvie Delorme, vendeuse livres depuis 1974, FNAC du boulevard Fauré, six années d’études supérieures en psychologie [35] 




Dès l’ouverture des grands magasins nécessitant un recrutement massif, des sections syndicales CGT et CFDT se créent [36] . La condition salariale du personnel appartenant à la première génération sera le produit des luttes nombreuses menées au cours des années 1970.



Tableau 3
                         – 
                    Nombre de salariés (hors filiales et international sauf pour 2008)[image: ]Dates	Nombre de salariés (hors filiales et international sauf pour 2008) 1955	2 1960	22 1964	95 1969	580 1976	1 589 1980	2 337 1988	3 500 1994	7 298 1998	8 817 1999	9 271 2000	10 274 2002	11 457 2008	19 300





Source : bilans sociaux







Le développement d’un bastion syndical dans la grande distribution


Des sections syndicales dès mai 68

Si les grands magasins de la fin du XIXe siècle ont connu un fort taux de syndicalisation et des mobilisations conduisant à des mesures visant à la protection du travail [37] , le secteur de la grande distribution moderne regroupe une main-d’œuvre peu syndiquée [38] . Parmi l’ensemble des enseignes, la FNAC fait figure d’exception. Au mois d’avril 1968, la première convention d’entreprise de la FNAC est signée, à l’initiative de René Mérite, vendeur photo et ancien membre du Parti communiste. Une section syndicale est créée afin que la direction ait un interlocuteur. La section adhère à la CGT et propose un projet de protocole d’accords au mois de mars 1968. Après quelques modifications, ce protocole est signé par la direction et les représentants du personnel. La première convention d’entreprise fixe la durée des congés payés à cinq semaines, alors que les accords de Grenelle du 27 mai 1968, jamais signés et rejetés par la base, n’en accordent que quatre. La cinquième étant instaurée seulement en 1982.




Conflits de travail et acquis sociaux

Les premiers salariés de la FNAC participent aux événements de Mai 68. Très peu de traces ont été trouvées sur leur collaboration si ce n’est que l’entreprise ferme totalement ses portes avec l’accord d’Essel et Théret le 21 mai. Il s’agit là d’une participation tardive puisque les confédérations ouvrières entrent dans le conflit et rejoignent les étudiants le 13 mai [39] . Selon Essel, la FNAC souhaite se montrer solidaire du combat des étudiants et des ouvriers. L’unique magasin est ensuite occupé jour et nuit par le personnel sans autoriser l’accès aux clients et des débats sont organisés. Le blocage se termine le 6 juin malgré le désaccord d’un tiers du personnel. Le samedi 8 juin, le magasin accueille de nouveau les clients à la grande satisfaction d’Essel : « Max et moi, peu à peu, commençons à éprouver quelque inquiétude. Nous avons une entreprise sur les bras. Puisque la révolution ne paraît pas immédiate, il va falloir payer nos échéances ! » [40] 

Le premier acquis social est obtenu sans le moindre conflit en 1973. Par un vote de l’ensemble du personnel, le treizième mois est acquis au mois de novembre. Deux années plus tard, une grève de cinq jours et demi est déclenchée au magasin de la rue de Rennes pour une augmentation des salaires de 300 francs et la titularisation des extras dans les quatre sites : Sébastopol, Montparnasse, Lyon et Étoile. En 1976, deux mobilisations importantes ont lieu. L’une est nationale, l’autre concerne les salariés de Montparnasse. Au mois de juin, les débrayages débutent au magasin de l’avenue de Wagram puis s’élargissent aux sites de Montparnasse, Sébastopol puis Palaiseau où sont situés les entrepôts. La prime de vacances est obtenue au mois de juin [41] . Elle s’élève à 650 francs en 1977 et atteint 1 200 francs en 1980 [42] . Un mois plus tard, au magasin de la rue de Rennes, la direction cède aux revendications des employés. Travaillant dans une chaleur torride, le personnel décide d’imposer une réduction d’horaires pour protester contre la mauvaise climatisation.

L’année 1977 est marquée par un important mouvement des salariés. Au mois de mai, l’ensemble des magasins parisiens connaît des périodes de grève : 7 jours à Montparnasse, 9 à celui de l’Étoile, 2 au Châtelet et à l’entrepôt de Palaiseau. Les grévistes représentent 30 % du personnel et revendiquent un salaire de 2 200 francs minimum, la réduction du temps de travail à 36 heures au lieu de 40 ainsi que le paiement des transports sur la base du prix de la carte Orange [43] . Après une large popularisation, les résultats obtenus sont les suivants : salaire de 2 200 francs minimum au 1er juillet 1977, soit 200 francs de plus pour les bas salaires et jusqu’à 75 francs pour les salaires de 2 800 à 3 300 francs, le remboursement des cinq septièmes de la carte Orange deux zones, l’engagement du passage de 40 à 38 heures hebdomadaires (septembre 1979) ainsi que l’échelle mobile des salaires.






Le départ des fondateurs dans un contexte social mouvementé


Le mouvement coopératif des COOP


En 1977, Théret et Essel vendent leurs parts de la société au mouvement coopératif des COOP (Société générale des coopératives de consommation). Théret quitte définitivement l’entreprise. Sa trajectoire après la FNAC est assez discrète. Proche de François Mitterrand, mécène du Parti socialiste, il rachète le quotidien Le Matin de Paris en 1985. Neuf ans plus tard, il est condamné à deux ans de prison avec sursis et à une amende de 2,5 millions de francs, pour avoir été l’un des initiés, aux côtés de Roger-Patrice Pelat, à avoir acquis des titres de la société Triangle avant l’offre publique d’achat effectuée par le groupe Pechiney, nationalisé en 1982. Théret décède à l’âge de 96 ans le 25 février 2009 [44] . Essel reste quant à lui à la tête de la FNAC mais passe du statut de propriétaire à celui de directeur salarié. Le fonctionnement de cette coopérative, basé sur un regroupement de consommateurs, rappelle aux fondateurs un certain esprit des origines, celui de l’économie sociale [45] . Les COOP disposent alors de 40 000 salariés, 6 800 magasins alimentaires et une association puissante de consommateurs. Leur chiffre d’affaires s’élève à 14 milliards de francs dont 861 millions en vente par correspondance. L’entreprise cherche à cette époque à se développer dans la vente de produits non alimentaires. La société générale des coopératives des consommateurs (centrale d’achats des COOP) détient 50,5 % des parts de la FNAC, l’UAP dispose de 24 % et Paribas (ex-Banque de Paris), 16 %. Le reste est détenu par des petits porteurs individuels [46] .

En 1977, le chiffre d’affaires de l’entreprise atteint 768 millions de francs. La FNAC compte six magasins : trois à Paris, un à Lyon, un à Strasbourg et un à Marseille. Les FNAC « service » sont créées : il s’agit de petites boutiques proposant essentiellement le développement de photos. La fin des années 1970 est marquée par l’ouverture d’un nouveau grand magasin, celui du Forum des Halles (4 septembre 1979) remplaçant celui du boulevard Sébastopol à Paris. Par ailleurs, l’ensemble du personnel à temps plein accède au temps de travail de 38 heures hebdomadaires.

Le 10 mars 1980, alors qu’elle compte plus de 2 000 salariés et 13 magasins, la FNAC entre en Bourse. 25 % du capital de l’entreprise est vendu, soit 142 000 actions à 50 francs [47] . Après l’introduction en Bourse, les actionnaires sont les COOP (50,5 %), le groupe de l’Union des assurances de Paris (10,4 %), le groupe Paribas (9,1 %), 5 % du capital sont détenus par une catégorie « divers » et 25 %des titres sont mis à la disposition du public.

Parallèlement, la FNAC poursuit le maillage du territoire : des magasins ouvrent à Toulouse et Clermont-Ferrand en 1980, puis en 1981 à Bordeaux et Nice. En 1980, les magasins se dotent également d’un nouveau rayon proposant le matériel micro-informatique. La FNAC lance la même année sa carte d’adhérent magnétique en remplacement du carnet à souches. Six ans plus tard, la carte de membre devient également une carte de crédit.

Ayant atteint la limite d’âge prévue par les COOP, André Essel est contraint de démissionner à 65 ans en 1983. Ses deux dernières années à la tête de l’entreprise sont marquées par des mobilisations sociales très vives. Au mois d’octobre 1981, l’accession au contrat de 37 heures hebdomadaires au 1er janvier 1982 pour le personnel à temps plein résulte d’un long conflit de onze jours de grève au Forum des Halles et de débrayages multiples dans les autres établissements [48] . Au mois d’octobre 1982, la FNAC connaît un mouvement sans précédent. Les magasins de l’Étoile, du Forum des Halles et de Montparnasse sont bloqués par les manifestants durant cinq jours. Regroupé autour de deux slogans (« La FNAC peut payer, Essel doit céder », « À 5 000 balles, on n’est pas des nantis »), le personnel dénonce la remise en cause de l’échelle mobile des salaires acquise en 1976 et la stagnation des salaires. Après des négociations retransmises aux salariés par un système vidéo, la reprise du travail est votée à 70 %. Le 14 octobre, le personnel obtient l’augmentation des salaires selon certaines tranches : 5,5 % en 1982 pour les revenus allant jusqu’à 4 500 francs, 4,4 % de 4 500 à 7 080 francs et 2 %entre 7 081 et 10 680 francs [49] . Le personnel employé à temps partiel bénéficie de ces augmentations. Par ailleurs, l’échelle mobile des salaires est maintenue, c’est-à-dire que le montant des salaires continue à être indexé sur l’inflation.




Le départ de la figure légitimante

En 1983, André Essel cède sa place à Roger Kérinec des COOP. Essel ne reste par pour autant inactif. Il est successivement conseiller pour la stratégie commerciale du groupe Hachette puis conseiller de l’enseigne de magasins de travaux photo Foto Fast, rebaptisée Photo service, avant de participer en 1999 à la création de l’opticien Grand Optical : « J’ai aussi eu droit à des contacts plus ou moins farfelus avec des gens qui voulaient faire une FNAC de la chaussure, une FNAC de l’or… j’en oublie. » [50]  Il publie son autobiographie en 1985 intitulée : Je voulais changer le monde, et décède vingt ans plus tard à l’âge de 86 ans.

Avec la distribution de biens culturels, c’est également un mouvement d’information et de défense du consommateur que la FNAC met en place à travers son journal réservé aux adhérents, Contact. Son analyse permet de mieux cerner le modèle commercial que l’enseigne instaure.
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